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1. Message de la commissaire 

 

Cette année, alors que les pays du monde entier restent aux prises avec une faible 
productivité et une croissance de l’emploi morose, nous avons assisté, ici chez nous 
comme partout ailleurs, à une forte vague de sensibilisation à la disparité salariale entre 
les sexes. En 2014, le gouvernement de l’Ontario a souligné les enjeux de cette 
disparité en faisant du 16 avril la Journée de l’équité salariale. Reconnaissant que 
l’équité salariale constitue un élément majeur d’une possible solution au problème de 
l’écart entre les salaires des hommes et ceux des femmes, le ministère du Travail a 
demandé au Bureau de l’équité salariale de convoquer les personnes et groupes 
intéressés à une réunion pour commencer à explorer l’étendue de ce problème. Cette 
réunion, qui a eu lieu le 16 avril, a rassemblé une assistance très variée, formée de 
personnes représentant le milieu des affaires, les syndicats, les groupes de 
revendication et le gouvernement. Un résumé des discussions tenues à cette occasion 
a été remis aux personnes présentes ce jour-là, de même qu’au ministre du Travail et à 
la ministre déléguée à la Condition féminine. 
 
Faisant fond sur le travail accompli jusqu’ici, la première ministre a spécifiquement 
enjoint au ministre du Travail, dans sa lettre de mandat, de diriger l’élaboration d’une 
stratégie de réduction de l’écart salarial entre les hommes et les femmes dans le 
contexte de l’économie moderne. Le ministre, pour sa part, s’est tourné vers le Bureau 
de l’équité salariale, nous demandant d’affecter des ressources à cette initiative et me 
nommant comme l’une des quatre personnes qu’il a chargées de former le Comité 
directeur de la Stratégie pour l’équité salariale entre les sexes. Nous sommes heureux 
et honorés d’avoir été appelés à participer à cette initiative de la plus haute importance 
et de pouvoir ainsi mettre à profit nos connaissances et notre expérience dans la quête 
d’une solution à ce problème fort complexe. 
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Je suis ravie de pouvoir dire qu’alors même que nous participions à l’élaboration de la 
Stratégie pour l’équité salariale entre les sexes, l’équipe du Bureau s’est 
consciencieusement acquittée de ses tâches habituelles. Grâce à nos activités 
d’application de la Loi sur l’équité salariale, quelque 2 000 employés ont obtenu une 
hausse de leur salaire réel, la plupart des employeurs concernés s’étant volontairement 
mis en situation de conformité en collaborant au règlement des plaintes avec nos 
agentes et agents de révision. Dans le cadre de nos activités de surveillance, nous 
avons communiqué avec les employeurs chez lesquels nous avions constaté des écarts 
salariaux apparents durant l’exercice précédent, de même qu’avec divers organismes 
classifiés du gouvernement de l’Ontario, afin de nous assurer de leur respect des 
exigences de la Loi. Enfin, soucieux d’aider les nouvelles entreprises et de les 
sensibiliser à leurs obligations en matière d’équité salariale, le Bureau a communiqué 
durant l’exercice écoulé avec 16 000 employeurs et particuliers et leur a fourni des 
renseignements à cet égard. 
 
Je suis également ravie de pouvoir dire que cette année a marqué le lancement de 
notre Programme de subventions pour les projets visant l’équité salariale entre les 
sexes. En tout, 50 000 $ ont été répartis entre trois groupes qui répondaient aux critères 
d’admissibilité à une telle subvention. Les bénéficiaires de ces subventions ont non 
seulement accru la sensibilisation à l’écart entre les salaires des hommes et ceux des 
femmes, ils ont aussi enrichi notre corpus de connaissances de précieuses données 
empiriques sur divers aspects de ce problème pernicieux. 
 
Enfin, j’aimerais conclure ce message en remerciant les membres du personnel du 
Bureau de l’équité salariale pour leur indéfectible dévouement et leur soutien continu.  

 
Le tout respectueusement soumis, 
Emanuela Heyninck  
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2. La Loi sur l’équité salariale de l’Ontario 
Selon Statistique Canada, en 2011, l’écart entre les salaires des hommes et des 
femmes qui travaillaient à temps plein, toute l’année, était de 26 %. Il ressort de 
différentes études que près d’un tiers de cet écart pourrait bien être attribuable à une 
discrimination au travail dont les effets se font sentir à tous les niveaux au sein d’un 
organisme : depuis le processus d’embauche jusqu’à la culture organisationnelle, en 
passant par l’affectation des tâches et la rémunération des emplois. Plusieurs lois visent 
à éliminer ces formes de discrimination. L’objet de la Loi sur l’équité salariale (la « Loi ») 
est d’éliminer la discrimination fondée sur le sexe en matière de rétribution des 
employés œuvrant dans des catégories d’emplois à prédominance féminine. Tous les 
employeurs du secteur privé en Ontario qui emploient dix personnes ou plus et tous les 
employeurs du secteur public doivent avoir des pratiques de rétribution qui établissent 
l’équité salariale. 
 
Réaliser l’équité salariale 
 
La Loi énonce divers critères que les employeurs doivent appliquer pour repérer la 
discrimination systémique entre les sexes en ce qui concerne la rétribution et les 
mesures qu’ils doivent prendre pour remédier à la situation. 
 
Pour satisfaire aux exigences minimales et pour montrer qu’ils ont réalisé l’équité 
salariale, les employeurs visés par la Loi doivent procéder comme suit, et ce, dans 
chacun de leurs établissements : 
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Nota : *Les dispositions de la partie II de la Loi qui établissaient la méthode de 
comparaison avec des organisations de l’extérieur ont été abrogées en 1996, puis 
rétablies en 1997 sur ordre judiciaire. Le Bureau de l’équité salariale continue de veiller 
à leur application.  
 
3. À propos du Bureau de l’équité salariale 
Fidèle à sa mission établie en 2013-2014, le Bureau de l’équité salariale fait la 
promotion de l’égalité économique des sexes en veillant au respect des droits et devoirs 
en matière d’équité salariale, et ce, par l’entremise d’une gestion efficace des plaintes 
et des cas, de recherches sur les disparités salariales pour les élucider et d’activités de 
sensibilisation qui contribuent à l’égalité économique des travailleuses en Ontario. 
 
Pouvoirs conférés par la Loi 
 
La Commission de l’équité salariale (« la Commission »), constituée conformément à 
l’art. 27 de la Loi de 1987 sur l’équité salariale, L.O. 1987, chap. C 34, est maintenue 

1 
•déterminer les catégories d'emplois, y compris le genre et le taux des 
catégories; 

2 
•déterminer la valeur des catégories d'emplois selon les critères d'aptitude, 
d'effort, de responsabilités et de conditions de travail; 

3 

•pour toutes les catégories d'emplois, mettre en œuvre la méthode de 
comparaison d'un emploi à l'autre, de la valeur proportionnelle ou avec des 
organisations de l'extérieur (cette dernière étant réservée au secteur public et 
ayant une application limitée)*;  

4 

•rajuster les salaires des catégories d'emplois à prédominance féminine à un 
niveau au moins égal à celui des catégories d'emplois à prédominance 
masculine de valeur égale ou comparable au sein de l'établissement; 

5  

•maintenir l'équité salariale des catégories d'emplois à prédominance féminine, 
afin de s'assurer de ne pas créer d'autres disparités salariales ou d'éviter que 
de telles disparités ne ressurgissent. 
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conformément au par. 27(1) de l’actuelle Loi sur l’équité salariale, L.R.O. 1990, 
chap. P.7, telle que modifiée (« la Loi »). Elle a pour but « d’éliminer la discrimination 
fondée sur le sexe en matière de rétribution des employés œuvrant dans des catégories 
d’emplois à prédominance féminine en Ontario ».  
 
La Commission se compose de deux entités séparées et indépendantes : le Tribunal de 
l’équité salariale et le Bureau de l’équité salariale. 
 
La personne qui est nommée par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
recommandation du ministre ou de la ministre du Travail, au poste de commissaire à 
l’équité salariale dirige à la fois la Commission et le Bureau de l’équité salariale. La 
personne nommée à la présidence du Tribunal de l’équité salariale est responsable de 
l’administration de ce dernier. 
 
Le ou la ministre du Travail répond au gouvernement des activités de la Commission de 
l’équité salariale et représente celle-ci au sein du Conseil des ministres et de ses 
comités, de même que devant l’Assemblée législative et ses comités. Il lui appartient 
par ailleurs, d’une part, de rendre compte à l’Assemblée du respect par la Commission 
des politiques administratives gouvernementales et de l’exécution de son mandat, 
d’autre part, d’examiner et d’approuver le Plan d’activités et le rapport annuel de la 
Commission, puis de les présenter au Conseil de gestion du gouvernement. 
 
Valeurs 
 
Justice – Nous faisons preuve d’intégrité en veillant à l’équité et à l’impartialité de nos 
mesures d’application de la Loi. 
 
Responsabilité – Nous assumons la responsabilité de nos activités et nous en 
divulguons les résultats en toute transparence. 
 
Excellence du service – Nous faisons notre possible pour offrir un service d’excellente 
qualité qui répond à toutes les attentes. 
 
Impact – Nous influençons et nous éduquons, et nous faisons appliquer la Loi, en vue 
de réaliser et de maintenir l’équité salariale sur les lieux de travail ontariens.  
 
Jonction – Nous faisons la jonction et la promotion des questions touchant la 
rétribution des femmes en forgeant des partenariats efficaces avec une variété 
d’intervenants et de communautés. 
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Promouvoir l’égalité économique 
des sexes en Ontario 

 

4. Aperçu et réalisations clés 
Le Bureau de l’équité salariale (« le Bureau ») s’acquitte de sa mission par l’entremise 
des activités suivantes : 

• fourniture aux employeurs comme aux employés de renseignements et de 
ressources éducatives sur l’équité salariale et les processus s’y rapportant; 

• tenue de séances d’information à des endroits variés; 

• enquête sur les plaintes et règlement des différends par des méthodes 
extrajudiciaires ou par la délivrance d’ordres de mise en conformité; 

• renvoi des ordres au Tribunal de l’équité salariale (« le Tribunal ») pour les faire 
exécuter; 

• surveillance de la conformité des établissements aux dispositions de la Loi; 

• recherches sur l’équité salariale et sur les écarts entre les salaires des hommes et 
des femmes en Ontario, puis diffusion des données recueillies au public et aux 
parties prenantes des lieux de travail; 

• réponse aux demandes du ministre ou de la ministre du Travail, de même que 
production de rapports et formulation de recommandations à son intention 
concernant l’équité salariale et les questions connexes. 

Liaison  
 
Faire connaître l’objet de la Loi sur l’équité salariale (« la Loi ») et les obligations qui 
découlent de celle-ci est au cœur des activités du Bureau au jour le jour. Le Bureau a 
recours à divers moyens pour informer toutes les personnes concernées – employeurs, 
agents de négociation, employés ou autres – de la manière de réaliser et de maintenir 
l’équité salariale. 
 
Le site Web du Bureau donne accès à une série de guides, d’outils et de modules de 
formation en ligne 24 h sur 24, 7 jours sur 7, qui apportent à ses visiteurs l’information 
requise pour se conformer à la Loi. Les visites mensuelles de ce site se sont chiffrées à 
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environ 19 000 durant l’exercice écoulé, leur nombre ayant atteint 25 000 de la fin du 
mois de septembre au début du mois de novembre. Ce surcroît d’intérêt peut 
s’expliquer par le fait que le Bureau venait de lancer à ce moment-là ses activités de 
liaison et de surveillance de 2014, de même que son Programme de subventions pour 
les projets visant l’équité salariale entre les sexes.  
 
Le Bureau poursuit l’évaluation des ressources qu’il affiche sur son site Web pour 
s’assurer que l’information qu’elles contiennent demeure pertinente et il continue 
d’étudier vers quels autres sites gouvernementaux il pourrait diriger ses visiteurs. En 
ordre d’importance, les pages consultées le plus fréquemment sont celle du Programme 
pilote des écarts salariaux (43 %), la page d’accueil (24 %) et la page consacrée au 
Guide pour interpréter la Loi sur l’équité salariale de l’Ontario (11 %).  
 
En complément des ressources accessibles sur son site Web, le Bureau organise des 
séances d’information en temps réel. Ainsi, l’an dernier, il a participé au salon 
professionnel annuel de la Human Resources Professionals Association (HRPA) et à 
plusieurs réunions de sections régionales de cet organisme, à un colloque de la GTA 
Rewards Association qui a attiré plus de 80 employeurs, de même qu’à des séances 
d’information sur l’équité salariale tenues aux universités York et Ryerson dont 
l’assistance s’est chiffrée à 3 395 personnes.  
 
Le Bureau a lancé en 2014-2015 une initiative concernant les nouveaux employeurs 
ontariens, laquelle a consisté à renseigner ceux-ci, par la poste, sur la manière de 
réaliser l’équité salariale. Durant l’année écoulée, cet envoi postal a atteint 
16 000 nouveaux employeurs et particuliers. 
 
En fin d’exercice, des activités de liaison avec le Workers’ Action Centre (WAC) ont 
engendré un dialogue continu avec cet organisme et, depuis, nous travaillons à la 
manière d’aider ses conseillères et conseillers à prendre les devants pour éduquer les 
membres les plus vulnérables de la population active ontarienne sur l’équité salariale. 
 
Enfin, le Bureau continue de transmettre de l’information générale au public par 
l’entremise de ses lignes téléphoniques et de sa boîte de réception de courriels. Cette 
année, nous avons reçu 1 152 demandes de renseignements par voie téléphonique et 
89 autres par l’entremise de notre site Web. 
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Priorités en matière d’exécution de la Loi 
 
1) Enquêtes sur la conformité 

 
Les agentes et agents de révision enquêtent sur les plaintes alléguant des 
contraventions à la Loi et tentent de faciliter le règlement des différends qui peuvent 
survenir dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi et des mesures visant à réaliser, 
puis à maintenir, l’équité salariale. 
 
L’agente ou l’agent de révision qui constate une contravention délivre un ordre à 
l’employeur concerné, si celui-ci refuse de coopérer pour se mettre volontairement en 
situation de conformité. Toute partie touchée par une décision d’une agente ou d’un 
agent de révision peut demander à être entendue par le Tribunal. Une agente ou un 
agent de révision peut aussi renvoyer un ordre au Tribunal en vue de son exécution, si 
une partie visée par l’ordre manque de s’y conformer dans les délais impartis. 
 
En tout, 2 076 personnes ont obtenu grâce à nos enquêtes sur les lieux de travail près 
de 5 millions de dollars de rajustements salariaux, dont les plus importants sont 
intervenus au sein d’organismes financés par les fonds publics. 
 
i) Demandes reçues 

 
En 2014-2015, le Bureau a reçu 95 plaintes, dont 52 % émanaient de syndicats ou de 
leurs membres et 47 % de personnes non représentées. Environ 43 % des demandes 
ou cas réglés durant l’exercice écoulé étaient des plaintes. 
 
ii) Caractéristiques des plaintes réglées 

 
Lieux de travail : Le Bureau a clos en 2014-2015 les dossiers relatifs à 100 plaintes 
ayant eu trait à 64 lieux de travail, dont 48 dans le secteur parapublic. 
 
Travailleurs : 67 % de ces plaintes avaient été déposées par des membres d’un 
syndicat. 
 
Degré de conformité volontaire : Parmi les 100 plaintes réglées, 94 (donc 94 %) l’ont 
été grâce à une mise en conformité volontaire de l’employeur, autrement dit, sans la 
délivrance d’un ordre. Sur les 6 employeurs visés par un ordre, 5 font partie du secteur 
parapublic, parmi lesquels des organisations de vie communautaire ayant fait l’objet de 
rajustements salariaux d’une valeur de plus de 1,8 million de dollars en faveur de 



  

Bureau de l ’équité salar iale rapport annuel 2014-2015 13 

921 personnes et le secteur hospitalier, où 148 personnes ont bénéficié de 
rajustements salariaux totalisant 558 000 dollars. 
 
iii) Organisation du travail 

 
Le Bureau continue de concentrer ses efforts sur les plaintes, et notamment sur les 
dossiers les plus anciens, dans le but de régler les plaintes en l’espace de 24 mois. Il se 
rapproche d’année en année de l’atteinte de cet objectif.  
 
Au 31 mars 2014, à peine 9 % des dossiers de plaintes en cours de traitement (soit 10 
sur 110) étaient ouverts depuis plus de 24 mois, dont 4 se rapportaient à des plaintes 
déposées entre 2010 et 2011. À titre de comparaison, en 2013-2014 et en 2012-2013, 
36 et 20,5 % des dossiers ouverts étaient âgés de plus de 24 mois, respectivement. 
 
2) Examen des pratiques de rétribution propices à l’équité salariale 
 (surveillance) 
 
Le Bureau a réorienté ses activités de surveillance, par l’entremise d’abord du 
Programme pilote des écarts salariaux et ensuite du Programme de surveillance de la 
conformité des nouveaux employeurs, lancé en 2015, de sorte à encourager les 
employeurs à examiner leurs pratiques de rétribution et d’y apporter les modifications 
nécessaires, le cas échéant, pour réaliser l’équité salariale. Lorsqu’il s’avère que des 
rajustements salariaux sont nécessaires pour réaliser l’équité salariale, les employeurs 
doivent verser ces rajustements de façon rétroactive jusqu’à la date de création de 
chaque poste concerné. 
 
Le Bureau ouvre généralement un dossier de surveillance lorsqu’il a clos un dossier de 
plainte à la suite d’une enquête, s’il y a lieu de croire que l’employeur concerné n’a en 
fin de compte pas réalisé l’équité salariale ou qu’il ne l’a pas maintenue. 
 
Pour s’assurer que toutes les personnes qui travaillent pour un employeur visé par une 
décision d’une agente ou d’un agent de révision soient au courant de celle-ci et de nos 
activités de surveillance, les employeurs doivent désormais afficher ce type de décision 
bien en vue sur leurs lieux de travail. 
 
En 2014-2015, le Bureau a clos 128 dossiers de surveillance, dont près de la moitié 
avaient été ouverts durant ce même exercice. 
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Bien que le Bureau se soit fixé comme priorité de veiller au traitement le plus rapide 
possible des nouvelles plaintes, les dossiers en suspens représentent toujours une part 
importante de son travail. En 2012-2013, 36 % de dossiers de surveillance étaient âgés 
de plus de 3 ans. Cette proportion a grimpé à 55 % en 2013-2014, avant de reculer très 
nettement à 9 % en 2014-2015. Ces chiffres reflètent la réorientation des activités de 
surveillance, la fin des activités visant les hôtels, motels et magasins de vente au détail, 
de même que le nombre de dossiers ouverts en rapport avec chacun de ces champs 
d’activité. Soixante-neuf pour cent des dossiers de surveillance en suspens ont été 
ouverts durant l’exercice 2014-2015. 
 
Les activités de surveillances menées en 2014-2015 ont pris la forme d’un examen 
approfondi des dossiers repérés dans le cadre du Programme pilote des écarts 
salariaux comme présentant des écarts apparents entre les salaires des hommes et 
des femmes ou encore d’un suivi des organismes classifiés du gouvernement de 
l’Ontario pour s’assurer de leur conformité aux exigences en matière d’équité salariale. 
Ce travail vient s’ajouter à celui lié aux dossiers de surveillance ouverts après le 
règlement des plaintes. En tout, nous avons ouvert 188 nouveaux dossiers de 
surveillance en 2014-2015. 
 

2 076 travailleuses et travailleurs ontariens ont 
bénéficié de rajustements salariaux d’une valeur totale de 

près de 5 millions de dollars 
 
Disparité et égalité salariales 
 
Initiatives et priorités gouvernementales 
 
En avril 2014, à la demande du ministre du Travail, le Bureau a invité les personnes et 
groupes intéressés à un dialogue sur les questions et les recommandations clés 
touchant les écarts salariaux entre les sexes. Un résumé de la teneur de ces échanges 
a été transmis aux personnes et groupes qui avaient participé à ces derniers, de même 
qu’au ministre du Travail et à la ministre déléguée à la Condition féminine de l’époque. 
 
La lettre de mandat adressée au ministre du Travail en septembre 2014 lui enjoignait de 
diriger l’élaboration d’une stratégie de réduction de l’écart salarial entre les hommes et 
les femmes. Le Bureau a commencé à faire des recherches pour le ministère du Travail 
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et à lui fournir les données nécessaires pour établir la portée de cette initiative. Dès que 
ce rôle de soutien attendu de lui est devenu clair, le Bureau a constitué une petite 
équipe provisoire affectée à ces activités. Le ministre pour sa part a nommé la 
commissaire à l’équité salariale comme l’une des quatre personnes constituant le 
Comité directeur de la Stratégie pour l’équité salariale entre les sexes. Le mandat de ce 
comité directeur précise que celui-ci peut compter sur l’aide du ministère du Travail, de 
la Direction générale de la condition féminine de l’Ontario et du Bureau.  
 
L’hiver 2014, le Bureau a commencé à préparer, de concert avec la Commission 
ontarienne des droits de la personne, un événement visant à examiner les écarts 
salariaux entre les sexes et les questions d’intersectionnalité connexes, sous l’angle 
des retombées des disparités existantes sur différents groupes de femmes. Cet 
événement a servi à marquer la 2e Journée de l’équité salariale, le 22 avril 2015. 
 
Programme de subventions pour les projets visant l’équité salariale entre les sexes 
 
En novembre 2014, le Bureau a lancé son Programme de subventions pour les projets 
visant l’équité salariale entre les sexes. 
 
La demande de propositions pour 2014-2015 qui a suivi appuyait la priorité du 
gouvernement en matière de croissance économique, et ce, en contribuant à une 
meilleure compréhension des écarts salariaux entre les sexes et de la manière 
d’optimiser le potentiel de revenu des femmes actives en Ontario. Il s’en est dégagé 
deux champs d’action prioritaires : d’une part, les recherches et les mesures relatives à 
l’élimination des écarts salariaux entre les sexes en Ontario et, d’autre part, les 
recherches et les mesures relatives à la promotion de la parité des sexes sur les lieux de 
travail. 
 
À l’issue d’un processus compétitif, trois propositions ont été subventionnées : 

• La Ontario Undergraduate Student Alliance a, entre autres choses, produit deux 
vidéoclips pour faire la lumière sur les écarts salariaux entre les sexes en Ontario et 
y sensibiliser la population étudiante et enseignante des universités de la province. 

• Mme Miana Plesca du département d’économie et de finances de l’Université de 
Guelph a fait une recherche sur l’écart entre les salaires des hommes et ceux des 
femmes dans différentes catégories de professionnels de l’enseignement. 

• Mme Dr. Tammy Shirle du département d’économie de l’Université Wilfrid Laurier a 
procédé à une ventilation des écarts salariaux entre les sexes en Ontario en 2014 et 
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elle a mis au point une méthode de calcul qui permet aux employeurs d’estimer 
l’écart moyen entre les salaires de leurs employés masculins et féminins qui 
partagent certaines caractéristiques. 

 
Relations avec les intervenants et rétroaction 
 
La commissaire joue un rôle de premier plan pour ce qui est d’établir entre le Bureau et 
ses intervenants un environnement de coopération et de collaboration. Quantité de 
réunions ont eu lieu durant l’exercice avec des personnes représentant des 
associations professionnelles, des groupes de défense d’intérêts divers et des 
membres du milieu universitaire. 
 
5. Mesures de la performance 
En 2014-2015, le Bureau a continué de faire le suivi de sa performance et d’en rendre 
compte à la lumière de mesures clés établies, et ce, comme suit : 
 

Program: 
Équité salariale Mesure 

2013-
2014 

Résultat 

2014-
2015 

Objectif 

2014-
2015 

Résultat 

Collaboration entre 
les employeurs, les 
syndicats et les 
employés pour 
régler les 
problèmes d’équité 
salariale qui se 
présentent 

Pourcentage de cas de 
conformité sans ordre, 
d’absence de contravention 
et de règlements à l’amiable. 

90 % 90 % 94 % 

Mise en œuvre des 
mesures 
correctives 
nécessaires par 
les employeurs 
pour se mettre en 
conformité 

Nombre de cas réglés. 348 340 228 
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Program: 
Équité salariale Mesure 

2013-
2014 

Résultat 

2014-
2015 

Objectif 

2014-
2015 

Résultat 

Prestation des 
services du 
programme de 
façon rapide, 
professionnelle, 
compétente et 
rentable 

Temps consacré au 
règlement des dossiers 
(plaintes et surveillance) 

64 % des  
dossiers 
< 3 ans 

90 % des 
dossiers 
< 3 ans 

72 % des 
dossiers 
< 3 ans 

% de dossiers de plaintes 
clos en l’espace de 24 mois 

4 % S. O. 77 % 

% de dossiers de plaintes 
clos en l’espace de 24 à 
36 mois 

15 % S. O. 4 % 

% de dossiers de plaintes 
clos en plus de 36 mois 

21 % S. O. 19 % 

% d’activités d’éducation 
formelles menées avec 
d’autres organismes 

S. O. 18 % 100 % 

% de dossiers à l’égard 
desquels le Tribunal de 
l’équité salariale n’a pas 
changé les décisions des 
agentes ou agents de 
révision 

   

 
6. Structure du Bureau  
Le Bureau de l’équité salariale se voue à l’instauration d’un environnement inclusif et 
accessible offrant à quiconque le même accès à ses services, dans la dignité et le 
respect. Le Bureau s’engage à prendre à cette fin les mesures d’adaptation dont 
peuvent avoir besoin les personnes visées par la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les 
personnes handicapées de l’Ontario qui font appel à ses services, de même qu’à traiter 
qui que ce soit d’une manière respectueuse de sa dignité et de son indépendance. 
 
Le Bureau participe à l’élaboration de la stratégie de diversité et d’inclusion du ministère 
du Travail et son équipe de gestion continue d’approfondir ses connaissances en 
matière de diversité lors de réunions semi-annuelles convoquées sur ce thème. 
Conformément aux exigences de la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes 
handicapées de l’Ontario, le Bureau s’est doté d’une nouvelle politique en matière 
d’accessibilité assortie d’un plan de mise en œuvre pluriannuel. 
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Le Bureau s’est par ailleurs engagé à évaluer l’ensemble de ses politiques, 
programmes, lignes directrices et pratiques, afin de s’assurer de leur concordance avec 
les principes de diversité et d’inclusion. 
 
Personnel 
 
Le personnel du Bureau se composait à la fin de l’exercice financier 2014-2015 de 
26 équivalents temps plein (ETP). La commissaire est nommée à son poste par décret 
et ce, pour la première fois en 2004. Le Bureau comporte plusieurs unités 
opérationnelles de base, auxquelles s’ajoute une équipe provisoirement constituée pour 
aider le ministre du Travail à s’acquitter de son mandat d’élaborer une stratégie de 
réduction de l’écart salarial entre les hommes et les femmes. 
 

 
 
Description des unités 
 
Bureau de la commissaire  
 
Nommée en vertu d’un décret de l’Assemblée législative, la commissaire dirige les 
activités du Bureau de l’équité salariale et l’administration de la Commission de l’équité 
salariale, tel que prévu par la Loi. Responsable envers le ou la ministre du Travail, elle 
est chargée d’établir l’orientation stratégique du Programme d’équité salariale et, avec 
l’aide de conseillères et de conseillers juridiques, de voir à ce que le Bureau respecte 
son mandat législatif, ainsi que les principes généraux du droit administratif. 
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Bureau de la directrice générale 
 
Le bureau de la directrice générale veille à l’élaboration et à la mise en œuvre de 
l’orientation stratégique de ce dernier, en plus de se charger d’établir les politiques et 
pratiques en matière de finances, de ressources humaines et d’approvisionnement, de 
même que de s’assurer que le Bureau respecte les normes de la fonction publique de 
l’Ontario (FPO). La directrice générale veille par ailleurs à mobiliser la capacité et les 
ressources nécessaires pour respecter les engagements relatifs aux programmes issus 
de la planification stratégique et opérationnelle, tout en assurant un équilibre approprié 
entre les services. 
 
Services de révision 
 
Les Services de révision sont responsables de l’application de la Loi. Leur personnel se 
compose de 14 agentes et agents de révision qui mettent à contribution leurs 
compétences particulières pour enquêter sur les objections aux plans d’équité salariale 
et les plaintes concernant des contraventions à la Loi, négocier des règlements et 
surveiller les processus de réalisation de l’équité salariale. 
 
Gestion des cas 
 
L’Unité de la gestion des cas, qui assure des services d’administration et de traitement 
des dossiers, joue un rôle clé pour ce qui est d’appuyer l’actualisation et d’autres 
modifications du système de gestion des dossiers destinées à faciliter la production 
efficace et transparente de statistiques pertinentes sur les cas soumis au Bureau. 
 
Recherche, administration et liaison 
 
Le Bureau s’est doté de cette unité aux fins de sa priorité stratégique de promouvoir 
l’égalité entre les sexes. En plus d’assurer des services de liaison, cette unité centralise 
les activités liées à l’information et à l’établissement de rapports statistiques. Les 
résultats de ses recherches sont le fondement de nouveaux programmes de 
surveillance, d’activités de participation des intervenants et de liaison, de même que 
d’initiatives d’éducation ou de sensibilisation. 
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Équipe du Programme pilote des écarts salariaux 
 
Une équipe a été provisoirement constituée pour aider le ministre du Travail à 
s’acquitter de son mandat d’élaborer une stratégie de réduction de l’écart salarial entre 
les hommes et les femmes. Cette équipe a pour rôle de collaborer étroitement avec un 
comité directeur et d’unir ses efforts à ceux d’autres personnes affectées par le 
ministère du Travail et par la Direction générale de la condition féminine de l’Ontario à 
l’élaboration de cette stratégie. 
 
7. Résultats financiers 2014-2015  

Le budget annuel de fonctionnement du Bureau est établi au cours du processus des 
estimations et affectations du ministère du Travail, auquel le bureau doit régulièrement 
rendre compte de ses dépenses et de ses prévisions en matière d’engagements. 
 
Le sous-ministre du Travail a délégué ses pouvoirs relatifs à certaines opérations 
administratives et financières à la commissaire, à la directrice générale et à d’autres 
responsables du Bureau. 
 
Le Bureau est soumis à un examen de vérification et à un contrôle des dépenses, et 
ses gestionnaires sont responsables du respect des pratiques établies en gestion 
comme de l’utilisation des deniers publics à des fins autorisées. 
 
Exercice 2014-2015 
 
Tous les chiffres sont en milliers de dollars. 

Dépense Affectation 
initiale 

Ajustement/ 
approbation 

du CT 
Affectation 
du revenu 

Budget de fin 
d’exercice, 

bail compris 

Chiffres 
réels, fin 

d’exercice 
Écart Écart  

en % 

Salaires et 
traitements 2 423,0 (50,0) 2 373,0 2 373,0 2 124,4 248,6 10,5 % 

Avantages 
sociaux 275,3 - 275,3 275,3 258,7 16,6 6,0 % 

Autres charges directes de fonctionnement (OCDF) : 
Transport et 

communication
s 

50,0 - 50,0 50,0 40,9 9,1 18,2 % 

Services 134,1  134,1 368,4 478,0 (109,6
) -29,8 % 
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Dépense Affectation 
initiale 

Ajustement/ 
approbation 

du CT 
Affectation 
du revenu 

Budget de fin 
d’exercice, 

bail compris 

Chiffres 
réels, fin 

d’exercice 
Écart Écart  

en % 

Fournitures et 
matériel 20,0 - 20,0 20,0 32,9 (12,9) -64,3 % 

ACDF totales 204,1 - 204,1 438,4 551,8 (113,4
) -25,9 % 

PT 50,0  50,0 50,0 37,6 12,4 24,9 % 
Total partiel 2 952,4 (50,0) 2 902,4 3 136,7 2 972,5 164,2 5,2 % 

Location - sal. 
et trait. - - -     

Location - 
services 234,3  234,3     

Total 3 186,7 (50,0) 3 136,7     
Inclut le salaire de la commissaire, nommée par décret (167 650 $) 

 
8. Énoncé des responsabilités 
Le rapport annuel du Bureau de l’équité salariale pour l’exercice financier ayant pris fin 
le 31 mars 2015 a été préparé en vue de sa présentation au ministre du Travail, 
conformément à la Directive concernant les organismes et les nominations, diffusée en 
2015 par le Conseil de gestion du gouvernement. 
 
Les comptes publics de l’Ontario sont des états financiers annuels, préparés 
conformément à l’article 13 de la Loi sur le ministère du Trésor et de l'Économie. Les 
comptes publics comprennent le rapport financier du gouvernement de l’Ontario, de 
même que l’ensemble des rapports financiers des ministères. En conformité avec le 
cadre de délégation du ministère du Travail, des pouvoirs financiers sont conférés à 
l’organisme. Chaque année, la Commission doit attester de l’inscription exacte et 
complète de toutes ses opérations aux comptes publics moyennant l’exécution d’un 
certificat de conformité. 
 
Le plan publié par le ministère du Travail à l’automne de chaque année dans le cadre 
du Processus d'examen, de renouvellement et de réorganisation des programmes 
renferme les énoncés de mission et de responsabilités du ministère, de même que ses 
états financiers consolidés et son plan des affectations, ainsi qu’un bilan des résultats 
obtenus en regard des objectifs exposés dans son Plan d’activités. 
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Le Bureau de l’équité salariale étant un organisme du ministère du Travail, son rapport 
annuel est assujetti aux exigences minimales en matière de rapport de la Directive 
concernant les organismes et les nominations, à savoir qu’il doit inclure les éléments 
suivants : 

• états financiers vérifiés ou soumis au niveau approprié de certification externe;  

• analyse de la performance opérationnelle;  

• analyse du rendement financier;  

• nominations et durée des mandats;  

• évaluation de la performance, buts atteints ou non et mesures prévues. 
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9. Annexe 1 – Statistiques   
 
Dossiers ouverts 
 
Depuis 2009, le nombre de dossiers d’enquête (révision et surveillance) que le Bureau 
de l’équité salariale ouvre par année se situe entre approximativement 65 et 160. 
  

Exercice Surveillance Révision 
(plaintes) Autre 

2011 – 2012 50 137 6 
2012 – 2013 104 67 1 (TES)* 
2013 – 2014 61 91 1 (TES)* 
2014 – 2015  177 95 0 
* Les dossiers du Tribunal de l’équité salariale (TES) 
incluent ceux que ce dernier renvoie au Bureau en vue 
d’une enquête plus poussée. 

 
Profil des auteurs d’une demande  
 
En 2014-2015, 47 % des demandes de révision ont été présentées par des personnes 
non syndiquées. 
 

* inclut les employeurs, notamment aux termes d’un avis d’incapacité 
d’atteindre l’équité salariale, de même que les nouveaux dossiers ouverts à 
la suite d’une décision rendue par le TES. 

  

Exercice Demandes 

Auteurs  
Syndicat 

ou 
personne 
syndiquée 

Auteurs  
Personne non 

syndiquée 
 

Auteurs  
Autre* 

 
 

2011 - 2012 137 50 73 14 
2012 - 2013 67 28 34 5 
2013 - 2014 91 63 25 3 
2014 - 2015 95 50 45 0 
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Coopération et conformité des employeurs  
 
En 2014-2015, 96,4 % des employeurs mis en cause ont atteint une situation de 
conformité sans qu’il ait été nécessaire de délivrer un ordre à leur égard, et ce, parce 
qu’aucune contravention à la Loi sur l’équité salariale n’a été constatée, parce que la 
plainte les concernant a été retirée ou encore parce que leur différend avec l’auteur 
d’une plainte a pu être réglé à l’amiable. Ce taux de conformité volontaire est à 
comparer à celui de 90 % atteint en 2013-2014. 
 
En tout, environ 6 % des lieux de travail sur lesquels une enquête a été menée (soit 13 
sur 190) ont fait l’objet d’un ordre, ce qui reflète un degré de conformité volontaire 
supérieur à l’année précédente. 
 
Sur l’ensemble des dossiers clos en 2014-2015, 9 (soit 3 %) l’ont été en raison d’un 
renvoi des affaires concernées au Tribunal de l’équité salariale, et ce, soit par le Bureau 
de l’équité salariale, soit par les parties concernées, lesquelles contestaient une 
décision d’une agente ou d’un agent de révision. 
 
Ventilation sommaire des dossiers clos 
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